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L’expert Antoine
Flahault note que la
mesure s’ébauche
déjà. Les élus
l’évoquent à regret.

Marc Moulin

«La seule chose quimarcherait se-
rait […] un confinement strict et
court» pour «casser le pic». L’avis
lancé samedi dans nos colonnes
par le patron des Soins intensifs
genevois marque une rupture
avec le dogme qui a dominé l’opi-
nion publique ces derniers mois.
On se l’est répété à l’envi durant
les apéros estivaux, alors que le
virus prenait des vacances: il n’y
aura pas de nouveau confine-
ment, car l’économie ne peut pas
se le payer.

Et pourtant. La vis se serre en
Europe. La France a instauré sa-
medi un couvre-feu. La Slovénie
lui a emboîté le pas mardi. L’Ir-
lande sera à nouveau confinée
mercredi soir pour six semaines.
Le Pays de Galles entame ven-
dredi un confinement de deux se-
maines, durée la plus courte pour
être efficace et qualifiée de «meil-
leure chance pour éviter un confi-
nement plus long». En Espagne,
la Navarre se boucle, tout comme
plusieurs villes.

Et la Suisse? L’Office fédéral de
la santé publique a indiquémardi
que le scénario d’un confinement
bref à la galloise est à l’étude. Le
Conseil fédéral a édicté dimanche
des restrictions, pour la plupart
déjà en vigueur depuis peu à Ge-
nève (interdiction des réunions,
incitation forte au télétravail). La
présidente de la Confédération,
Simonetta Sommaruga, a averti
que «si les contaminations ne sont
pas endiguées», le gouvernement
serait prêt à «envisager des me-
sures incisives». PourMauro Pog-
gia, conseiller d’État chargé de la
Santé, qui s’est exprimé mardi
dans ce journal, un confinement
n’est «pas à l’ordre du jour à court
terme», mais pas exclu a priori.

Or, les mesures en force sont
constitutives d’un confinement,
une recette à plusieurs variantes
comme celle du semi-confine-
ment que la Suisse a vécu ce prin-
temps. Éclairage avec le profes-
seur Antoine Flahault, directeur
de l’Institut de santé globale de
l’Université de Genève.

Le confinement est-il la
seule solution, comme le dit
le professeur Pugin?
C’est un dernier recours dont on
sait qu’il peut être efficace sur le
plan sanitaire. Le confinement, tel

que la Chine l’a inventé le 23 jan-
vier 2020, est un paquet de me-
sures. Mais on n’est pas tenu de
les retenir toutes ni de les appli-
quer à la chinoise. Les Irlandais
reconfinent dès mercredi en pre-
nant quasiment tout le package.
Confrontée à une vague hivernale
très forte, l’Australie a confiné
strictement Melbourne, mais pas
tout son territoire. Le couvre-feu
pratiqué par les Français en ce
moment n’est rien d’autre qu’un
confinement partiel, nocturne et
multisites. Les Japonais ont
jusqu’à présent très bien riposté
contre l’épidémie sans jamais
confiner leur pays. Il y a une pa-
noplie de mesures qui peuvent
être à tout moment actionnées,
mais cela ne signifie pas qu’on
aura affaire au même type de
confinement qu’on a vécu de
mars àmai. Certainesmesures de
confinement sont déjà en vigueur
en Suisse, comme le télétravail,
qui vise à réduire les contacts à

risque, ce qui est précisément le
but du confinement. La limitation
des réunions et les quarantaines
au retour de zones à risque y par-
ticipent aussi.

Est-il pertinent de poser
l’alternative d’un
confinement précoce et bref
et d’un confinement plus
tardif mais plus long?
Oui, cela a un sens. Toutes lesme-
sures de confinement, par le
passé ou lors de cette pandémie,
ontmontré que plus tôt elles sont
mises en œuvre, plus efficaces
elles sont sur la mortalité, sur les
formes sévères, sur l’engorge-
ment des hôpitaux, mais aussi
moins fortement elles impactent
la vie économique et sociale. Cela
peut paraître surprenant et para-
doxal,mais plus on agit tôt,moins
l’impact est rude sur l’économie
et la société, car l’action précoce
permet d’intervenir moins long-
temps.

La question du confinement
se pose-t-elle à ce stade en
Suisse?
Si l’on parle du package entier,
je ne le crois pas. On a tiré des le-
çons de la première vague. Par
exemple, les commerces non es-
sentiels où très peu de clusters
sont survenus ne devraient pas
être fermés. Je n’ai pas connais-
sance de cas de superpropaga-
tion chez un coiffeur ou dans un
pressing. Des pans entiers de
l’économie pourront sans doute
être ainsi en partie sauvegardés.
Il faut bien documenter où sur-
gissent les foyers infectieux. Le
plus souvent, il s’agit de lieux
clos, mal ventilés, bondés, où les
distanciations physiques ne sont
pas respectées, et c’est là qu’il
faut limiter la possibilité de se re-
trouver et de s’attarder longue-
ment. Je pense aux locaux d’en-
treprises, chorales, salles de
sport, bars et restaurants. Il faut
s’organiser différemment, car la

saison froide va durer: mieux
vaudra boire un verre en ter-
rasse, chanter ou faire de l’exer-
cice à l’extérieur.

Et le cercle privé…
Les fêtes de famille représentent
un risque élevé et la Suisse a pris
certaines mesures à ce niveau.
On peut espérer que cela va por-
ter ses fruits. On a vu en France,
au Royaume-Uni et au Canada
une réduction récente du «R»
(ndlr: le nombre moyen de per-
sonnes que chaque individu in-
fecté contamine à son tour, un
chiffre clé dans l’évolution épidé-
mique), qui semble montrer l’ef-
ficacité des mesures prises il y a
quelques semaines dans ces
pays. Cela doit être l’objectif de
la Suisse: baisser ce «R» qui est
trop élevé. Il se situe à 1,4 et il
faudrait idéalement le ramener
au-dessous de 1. La France, en
l’abaissant à 1,1, est déjà en pro-
grès.

Ne risque-t-on pas d’empiler
les mesures sans savoir
si ce qui est déjà décrété
est vraiment respecté sur
le terrain?
Plus la situation est tendue, plus
la population est anxieuse, mais
mieux elle applique les me-
sures. Cet été, l’atmosphère
était plus détendue: il n’y avait
pas de mortalité et peu de rai-
sons d’insister sur le respect des
gestes barrières. Mais au-
jourd’hui, dans les transports
publics et les magasins, les gens
respectent mieux ces gestes et
le port du masque. Le degré
d’observance de la population
est lié à sa perception du risque.
Les jeunes en ont une percep-
tion plus forte en présence de
leurs parents ou grands-parents
et moindre quand ils sont entre
eux. Mais cette perception ne
fera que se renforcer si l’épidé-
mie, malheureusement, devait
encore s’étendre.

Le tabou d’un confinement bis se lézarde
Pour combattre la deuxième vague

Le professeur Antoine Flahault, directeur de l’Institut de santé globale de l’UNIGE. IRINA POPA

U Les décideurs genevois ont
des visions diverses d’un
éventuel reconfinement. Tous
doutent que les gens y soient
prêts. Coup de sonde.

Jocelyne Haller (députée
d’Ensemble à Gauche): «Nous
sommes dans un moment
d’expectative. On sent bien une
forte résistance aux mesures de
précaution et, avec un certain
attentisme, on préfère inciter
les gens à se montrer plus
prudents. Il n’y a actuellement
guère de voix politiques pour
réclamer un confinement,
mais peut-être qu’on se berce
d’illusions en espérant pouvoir
l’éviter. Il n’y aura peut-être pas
le choix, mais si tout devait
s’arrêter à nouveau, il faudrait
s’attendre à des effets délétères
supplémentaires sur l’emploi et
le social.»

Lydia Schneider Hausser
(coprésidente du PS): «Idéale-
ment, il faudrait reconfiner tout
de suite, mais les gens en ont
encore trop ras le bol, il leur
faut du temps pour se condi-
tionner. Les messages formulés
dimanche ont été très suisses,
c’est-à-dire un peu limés: le pes-
simiste comprendra qu’il doit se
mettre en semi-confinement et
celui qui n’y est pas prêt n’y
verra qu’une incitation à
accroître sa vigilance. Je pense
qu’il faudrait être plus clair sur
le télétravail et dire qu’il
s’impose dès qu’il est possible,
notamment dans le tertiaire.
Si les employeurs se montrent
responsables, on pourrait avoir
un certain effet. Faute de quoi
je crains que certains secteurs,
comme la restauration,
souffrent encore beaucoup.»

Delphine Bachmann (dépu-
tée, présidente du PDC): «On sait
tous que le professeur Pugin a
raison sur le fond, du point de
vue médical qui est le sien, et il
a eu raison d’envoyer cet élec-
trochoc qui peut être salutaire.
Mais il est justifié de faire une
pesée d’intérêts après sept mois
passés en urgence permanente,
avec la pression que cela
suppose sur les citoyens, les
enfants en crèche confrontés
aux masques, les seniors isolés
et l’économie exsangue. La deu-
xième vague est là, il ne s’agit
plus de l’éviter mais d’empê-
cher qu’elle ne surcharge le
système sanitaire. Espérons
que les gens prennent leurs
responsabilités individuelles,
ayons une surveillance rappro-
chée de l’évolution et avisons
dans deux semaines.»

Vincent Subilia (député PLR,
directeur de la Chambre de
commerce): «On voit que la
Confédération reprend la main,
ce qui est souhaitable dans un
souci d’homogénéité des me-
sures. La lecture du Conseil fé-
déral est fine, entre principe de
précaution et refus de céder à la
panique. On doit pouvoir comp-
ter sur la responsabilité indivi-
duelle, inscrite dans l’ADN des
Suisses. Je me refuse de croire
que cela ne va pas fonctionner,
même si je mesure bien la gra-
vité de la situation sanitaire. Un
nouveau confinement serait un
coup de massue après ce qu’on
a vécu ce printemps. Certaines
entreprises ne s’en relèveraient
pas. Je pense notamment à tout
ce qui gravite autour de
l’accueil, un secteur sinistré qui
est en mode survie.» M.M.

Lespoliticiensgenevois sontdans l’expectative
U En plein regain de l’épidémie
de coronavirus, les Hôpitaux
universitaires de Genève (HUG)
activent leur dispositif de gestion
de crise, annoncent-ils mardi soir.
Afin de récupérer du personnel et
des lits en faveur des victimes du
coronavirus, dont le nombre de
cas hospitalisés a plus que doublé
enmoins d’une semaine,
l’institution réoriente son activité.

Concrètement, les HUG vont
progressivement réduire le
nombre de leurs opérations et re-
lancent leur coopération avec des
entités tierces, comme les cli-
niques privées, les cabinets de
médecin de ville ou les aides à do-
micile. «Avec plus d’une cinquan-
taine d’hospitalisations en deux
jours, nous nous retrouvons dans
une situation identique à celle de
lami-mars et malheureusement
nous sommes obligés de revoir

certaines activités pour faire
face», expliqué le directeur géné-
ral des HUG, Bertrand Levrat,
dans le communiqué. La réorga-
nisation du jour vise, explique-t-il,
à «redéployer nos forces auprès
desmalades du Covid-19». Mais
l’institution se dit toujoursmobili-
sée en faveur de tous les patients
«Covid ou non».

Les HUG soignent en cemo-
ment 169malades du Covid, un
chiffre qui a progressé de façon
fulgurante: +110% en cinq jours,
soit depuis le 15 octobre. Un scé-
nario que l’établissement affirme
avoir anticipé, en augmentant le
nombre de lits et en recrutant du
personnel. Les soins intensifs ou
intermédiaires comptent 20ma-
lades du coronavirus (contre 13
encore il y a cinq jours).

Concernant les visites, la pra-
tique reste inchangée.M.M.
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